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				Introduction

				La Résistance française a marqué les esprits par la diversité de ses actions, dans un contexte particulièrement dangereux, du fait que l’occupant considérait les combattants de l’ombre comme des «terroristes», voués en cas de capture à la torture, à la déportation et à lafusillade.

				De grandes figures se sont particulièrement illustrées, ainsi que d’humbles personnes tombées aujourd’hui dans l’oubli. Cet ouvrage se propose de donner une place à tous les résistants, ainsi que de présenter la multiplicité de leurs actions dans la lutte contre l’Allemagne hitlérienne.

				Ces histoires sont toutes extraordinaires par le courage immense qui a été déployé par ces femmes et ces hommes, risquant leur vie à chaque instant, contraints de se préparer au pire, mais également portés par un patriotisme ardent, des valeurs humanistes transcendant parfois les clivages et les appartenances politiques des uns et des autres. «Que leur gloire soit à jamais compagne de notre espérance», a si bien écrit le général de Gaulle.

				L’extraordinaire activité de la Résistance clandestine de 1940 à 1943, à travers ses groupes, ses réseaux et ses mouvements, touche l’ensemble du territoire national. L’affaire Grandclément ne cesse de fasciner par les incroyables événements qui s’y rapportent. Les évadés de France sont les témoins d’une épopée allant des Pyrénées à l’Afrique du Nord. Gilbert Rémy, l’agent secret dont l’action a été déterminante au niveau des réseaux de renseignement, offre une personnalité riche et pleine de contrastes. Ginette Vincent-Baudy incarne le rôle important des femmes dans la Résistance et le martyre des déportés. Les Forces françaises de l’intérieur (FFI), regroupant l’Armée secrète (AS), les Francs-tireurs et partisans (FTP) et l’Organisation de résistance de l’armée (ORA), jouent un rôle capital dans la libération de la métropole en 1944-1945. Henri Romans-Petit démontre l’efficacité des maquis dans la lutte armée, de même que les combats du corps franc Pommiès.

			

		

	


 

 

I

L’extraordinaire activité de la résistance intérieure 1940-1943

Premiers actes isolés

La Résistance n’est pas un cadre tout fait dans lequel les hommes sont venus s’insérer. Elle est la somme d’expériences individuelles qui ont été plus ou moins concertées, ont pris peu à peu une forme plus ou moins collective, mais où ce qui compte avant tout est la réaction de l’individu, son comportement face aux événements.

Les premiers actes isolés de la Résistance se manifestent dès le début de l’Occupation. Un petit nombre de patriotes, meurtris par la défaite, refuse de se courber devant l’occupant et d’adhérer à la politique de collaboration du gouvernement de Vichy. Le 22 août 1940, Raoul Armat est arrêté pour avoir saboté un camion allemand. Un rapport de police, du 28 août 1940, indique que la population (y compris les agents de police) n’est pas assez respectueuse vis-à-vis des troupes d’occupation. La Résistance est présente le 29 août, dans les salles de cinéma, lorsque le public applaudit les passages des actualités dans lesquels sont montrées les troupes alliées. Dans le même sens, le 8 septembre 1940, les officiers allemands se plaignent qu’à certains passages de Carmen de Bizet, où l’on parlait des Britanniques, des spectateurs se mettent à applaudir inconsidérément.

Le 17 juin 1940, Jean Moulin, préfet d’Eure-et-Loir, est arrêté à Chartres par la Gestapo. Résistant à la torture, il dit préférer se trancher la gorge plutôt que de signer un protocole rendant injustement coupables des tirailleurs sénégalais accusés d’exactions, perpétrées en réalité par les Allemands contre des civils. Par chance, il réintègre ses fonctions. Le 2 novembre 1940, relevé de son poste par Vichy, il gagne la zone libre. Il rejoint Londres en octobre 1941, puis se voit charger par le général de Gaulle d’unifier la Résistance intérieure.

Le premier sabotage contre l’occupant a lieu en Charente, le 21 juin 1940, à la veille de l’armistice. Ce jour-là, André Delage (15 ans), son frère Robert Delage (16 ans), Jean et Louis Leproux (16 et 17 ans) et Jean Dumonté (17 ans) sabotent plusieurs avions, pris par l’ennemi, se trouvant sur le terrain d’aviation de Bel-Air à Ruelle, près d’Angoulême. Les archives allemandes nous apprennent l’exploit du jeune Joël Libouban qui, en plein mois d’août 1940, traverse l’esplanade des Quinconces, à Bordeaux, où se dresse l’immense panneau de la Propagandastaffel : dix panneaux sont lacérés, une dizaine d’autres maculés de graffitis et piétinés. En Gironde, à la fin du mois d’août 1940, Léo Paillière et Jean Duboué forment une organisation qui recueille des renseignements d’ordre militaire. Des armes sont également récupérées et entreposées à Langoiran.

Dès juillet 1940, le socialiste Jean Texcier diffuse des tracts clandestins, par lesquels il invite à s’insurger contre la Wehrmacht. À Marseille, le capitaine Henri Frenay, homme de droite, recrute quelques officiers dans le but de créer une armée secrète.

Premiers groupes et réseaux

À Vichy même, le commandant Loustaunau-Lacau utilise ses fonctions officielles de secrétaire général de la Légion des combattants afin d’organiser l’un des premiers réseaux d’évasion et de renseignement, La Croisade, devenue Alliance fin 1940. À la suite de l’arrestation en 1941 de Loustaunau-Lacau, Marie-Madelaine Fourcade, issue d’une vieille famille de la bourgeoisie marseillaise, prend la direction du réseau Alliance, qu’elle va diriger avec une grande efficacité durant toute la guerre. À Paris, les premiers périodiques clandestins paraissent dès l’automne 1940 : Pantagruel de Raymond Deiss, L’Arc de Probus Corréard, Valmy de Raymond Burgard.

À Brive, Edmond Michelet, figure de la démocratie chrétienne, diffuse dès l’été 1940 des tracts qui refusent la résignation et il entraîne ses « équipes sociales » du simple secours aux réfugiés vers l’aide aux opposants antinazis. Lyon s’affirme très tôt comme la capitale de la Résistance chrétienne. Stanislas Fumet, directeur de Temps présent, y fait reparaître sa revue sous le titre Temps nouveau. Elle devient le point de ralliement de démocrates-chrétiens patriotes, comme P. Chaillet ou F. de Menthon. Celui-ci, ancien président de l’Association catholique de la jeunesse française et professeur de droit, réalise la jonction entre ce groupe chrétien et certains de ses collègues. À l’automne 1940, il contacte dans les universités de droit P. H. Teitgen, R. Courtin ou R. Capitant et lance Liberté, périodique qui refuse la collaboration et réfute le nazisme.

La Résistance est multiple et variée. Des hommes aussi éloignés que peuvent l’être un industriel (Brudigoux), un ancien député socialiste (Audeguil), un professeur de faculté (Auriac), un membre du comité central du Parti communiste (Tillon), un négociant en vins de l’Action française (Paillère), un pilote du port de Bordeaux (Fleuret), un aristocrate monarchiste (Louis de La Bardonnie), un militant syndicaliste de gauche (Bonnac)… vont lutter dès 1940 contre l’occupant. Cette grande diversité se retrouve également dans la collaboration. À la fin de 1940, des groupes sont constitués, d’autres se forment.

À l’automne 1940, le jeune ethnologue Boris Vildé fonde à Paris le réseau du musée de l’Homme avec ses collègues Anatole Lewintzky et Yvonne Odolon. Disposant d’antennes en province, ils organisent des évasions vers la zone libre. Fin 1940, ils sont rejoints par des enseignants de Béthune et par l’avocat Weil-Curiel qui, de son côté, a fondé un groupe clandestin des Avocats socialistes avec Nordmann et Jubineau. Efficacement épaulé par le professeur Rivet, le réseau se transforme en un Comité national de salut public et diffuse un périodique, Résistance, auquel participent des patriotes comme Aveline, Paulhan et Cassou. Première grande tragédie de la Résistance, le groupe est décimé en février 1941, à la suite d’une dénonciation, et détruit définitivement en novembre 1942 avec l’exécution de ses membres au mont Valérien.

Les milieux socialistes du Nord sont particulièrement actifs. Le maire de Roubaix, Jean-Baptiste Lebas, met en place, dès l’automne 1940, un groupe important qui organise des évasions vers la Belgique et diffuse un journal, L’Homme libre, qui devient La Quatrième République en mai 1941. À Lille, en avril 1941, J. Noutour, fonctionnaire socialiste, fonde avec l’aide du démocrate-chrétien Dumez un autre périodique clandestin, La Voix du Nord. Considérablement soutenu dans la région, ce journal va bientôt tirer à ­plusieurs milliers d’exemplaires.

En septembre 1940, l’ingénieur Ripoche, après avoir diffusé des tracts anti-allemands, regroupe des officiers d’aviation et fonde le mouvement Ceux de la Libération. La manifestation parisienne du 11 novembre 1940 symbolise un timide réveil. Depuis la rentrée universitaire, une tension règne dans les lycées et les facultés. À l’approche de l’anniversaire de l’armistice de 1918, des étudiants comme Bellanger ou Lescure diffusent des tracts anti-­allemands et progaullistes. L’arrestation de l’universitaire sympathisant communiste Langevin, le 30 octobre 1940, « met le feu aux poudres ». Le 11 novembre, une importante manifestation, rassemblant environ 5 000 étudiants et lycéens, se déroule à l’Arc de triomphe. Des heurts éclatent avec les troupes allemandes et les arrestations sont nombreuses. Des actes d’hostilité au IIIe Reich se multiplient un peu partout en France : grèves, lacérations d’affiches, graffitis, tracts patriotiques, sabotages divers, presse clandestine, évasions, renseignement…

À Nantes, le réseau Bocq-Adam est officiellement créé le 15 septembre 1940. Ses membres se distinguent par quelques coups de main contre l’occupant, collectent de précieux renseignements pour les Alliés et organisent des évasions. Le groupe Marcel Hévin, fondé en août 1940, transmet à Londres des renseignements sur les instal­lations allemandes de la région nantaise. D’autres réseaux suivent, tombent les uns après les autres, et leurs membres sont exécutés. La Résistance nantaise ne baisse pas pour autant les bras.

Mouvements et réseaux s’organisent

Trois principaux mouvements de résistance naissent en zone Sud en 1941 et 1942 : Combat, Libération et Franc-Tireur. Henri Frenay, qui a fondé le Mouvement de libération national (MLN) en 1940, entretient des contacts étroits avec des officiers du deuxième bureau de l’armée d’armistice, dont certains des membres travaillent avec les services spéciaux britanniques. Dans l’immédiat, Frenay porte la lutte sur la propagande et le renseignement. Le journal Les Petites Ailes, devenu Vérités en août 1941, informe l’opinion en zone Sud de la réalité de la situation militaire et du pillage de la France par le IIIe Reich. Implanté à l’origine dans le Sud-Est, le MLN s’étend dans toute la zone Sud et dispose même d’une antenne en zone Nord avec les résistants Froment et Guédon.

Le groupe formé par François de Menthon attache la même importance à la propagande. Son journal, Liberté, publié à Marseille avec les démocrates-chrétiens Courtin, Teitgen et Coste-Floret, dénonce le défaitisme et le nazisme. Le groupe Liberté se voit renforcé, à Montpellier, par l’adhésion de Renouvin, activiste de droite, et de ses groupes francs qui, à partir de l’été 1941, mènent des sabotages et des attentats en zone Sud. Renouvin et son adjoint Faloc recrutent parmi les étudiants, les ouvriers et des républicains espagnols exilés, rassemblés par le socialiste Tixador.

En novembre 1941, le groupe de Frenay fusionne avec celui de François de Menthon, donnant ainsi naissance au mouvement Combat, qui devient la plus puissante et la plus structurée des organisations de résistance au début de l’année 1942. L’ensemble se trouve dirigé par un comité directeur composé de Frenay, Bourdet, Chevance, De Menthon, Teitgen, Coste-Floret. Plus tard, Roure et Bidault le rejoindront. La structure de Combat repose autour de deux axes : l’Action (renseignement, groupes francs) et le ROP (Recrutement-Organisation-Propagande) chargé de la diffusion du journal Combat, tiré à plus de 80 000 exemplaires à la fin de 1942. De nouveaux services viennent renforcer le mouvement : financier et social (Albrecht), noyautage des administrations publiques (Boudet à Lyon), faux papiers (Bollier), relations extérieures (Pierre de Bénouville), action ouvrière (Degliame-Fouché), sabotage-fer (Lacroix). À la fin de l’année 1942, Combat regroupe plusieurs milliers d’hommes répartis surtout en zone Sud, dont les principaux chefs sont Pecq à Lyon, Michelet à Limoges, Chevance à Marseille, Courtin à Montpellier et Dhont à Toulouse.

Emmanuel d’Astier de La Vigerie, ancien officier de marine, refuse l’armistice. Dès l’été 1940, il tente de former un premier groupe de résistance à Port-Vendres. Son projet se réalise peu à peu. En novembre 1940, à Clermont-Ferrand, il entre en contact avec Jean Cavaillès, les époux Aubrac (Lucie et Raymond), Georges Zérapha, et fonde une organisation (La Dernière Colonne) qui placarde des tracts appelant à la résistance. D’Astier cherche à créer un mouvement qui sera le point de convergence des syndicalistes, des socialistes et des communistes. Il rencontre ainsi les syndicalistes Jouhaux et Buisson pour la CGT, Morandet pour la CFTC. Il se lie avec les socialistes Mayer, Gouin et Ribière. Le mouvement Libération voit le jour en juillet 1941 à Clermont-Ferrand. Le comité directeur comprend, en octobre 1942, E. d’Astier, R. Aubrac, Brunschwig, P. Viénot, R. Lacoste et M. Poimbœuf. Les principaux chefs régionaux sont Canguilhem à Clermont-Ferrand et Forgues à Toulouse.

Libération se différencie de Combat par sa structure plus légère. On retrouve la même division entre l’action paramilitaire (Aubrac) et l’action politique (Brunschwig), dont la mission essentielle est la diffusion de Libération, le périodique clandestin du mouvement, tiré à 35 000 exemplaires en 1942. Cependant, les groupes « militaires » de Libération ne peuvent rivaliser avec l’action de Combat. En fait, Libération est un mouvement avant tout politique, exprimant un refus de Vichy beaucoup plus radical que Combat et s’affirmant chaque jour plus révolutionnaire et plus marqué à gauche. Alors que Frenay rêve de former des militants spécialisés et hiérarchisés, d’Astier pense que le rôle des résistants est de susciter et d’encadrer un soulèvement populaire.

À la fin de 1940, des patriotes venus d’horizons très différents, Georges Valois, ancien de l’Action française, Élie Peju, ex-communiste, et Antoine Avinin de Jeune République fondent le mouvement France-Liberté à Lyon, qui va devenir Franc-Tireur en décembre 1941. Jean-Pierre Lévy s’associe au groupe qui élargit son activité à toute la zone Sud. Le périodique clandestin devient l’emblème du mouvement, qui recrute des journalistes lyonnais comme Altmann, Farge, et stéphanois comme Nocher… Ne voulant pas se limiter à la propagande, le mouvement forme des groupes francs qui passent à l’action par des sabotages et des attentats en 1942. Le comité directeur repose en 1941 sur J.-P. Lévy, Avinin, Péju, Clavier et Pinton, auxquels s’ajoutent Altmann et Claudius-Petit à partir de 1942.

D’autres groupes s’organisent en zone Sud. Fugère et Stibbe, anciens membres du Parti socialiste ouvrier et paysan (Psop, section dissidence pacifiste et antifasciste de la SFIO, créé en 1938 par Pivert et Vaillant), relancent les réseaux du PSOP et fondent le périodique clandestin L’Insurgé, tiré à 30 000 exemplaires jusqu’en 1942.

Toulouse devient également une plaque tournante de la Résistance. Les nombreux immigrés italiens, ayant fui le régime fasciste, sont parmi les premiers résistants du département de la Haute-Garonne. Silvio Trentin, ancien professeur de droit et député socialiste italien, arrive en France en 1926. Il groupe autour du mouvement Libérer et fédérer, en juillet 1942, des socialistes (Moch et Auriol), des intellectuels (Cassou) ou des communistes (Friedmann). Le journal du mouvement cherche à dépasser les divisions de la France d’avant-guerre, associe antifascisme et projet fédéraliste. Trentin regroupe aussi bien des démocrates-chrétiens que des socialistes et des communistes. Son implantation géographique, toulousaine et marseillaise, en fait une organisation active de la Résistance du sud de la France. En liaison avec les services spéciaux britanniques, dont le major Anthony Brooks, le mouvement mène avec succès des actions de propagande et de sabotage. À son comité directeur on retrouve des personnalités comme Zackas (Gilbert), Duban (Achille), Descours, Laurent et Vanhove. À l’automne 1940, des militants communistes distribuent à Toulouse des tracts condamnant « les forbans de Vichy ». Des réseaux de renseignement et d’évasion ont des antennes à Toulouse. Les mêmes personnes se retrouvent dans des organisations différentes. Comme Maurice Jacquier (Ambroise), membre dès 1942 des Petites Ailes blanches, du réseau Béryl et de Libération-Sud, puis du Comité d’action socialiste. Il devient par la suite ­responsable du réseau Gallia.

Le groupe Bertaux, formé au printemps 1941, est le premier mouvement de Résistance toulousaine à établir une liaison directe avec Londres. Parfaitement organisé, il mène plusieurs activités à la fois : renseignement, évasion, réception des parachutages, sabotage. Son fondateur, Pierre Bertaux, a été professeur à la faculté de lettres de Toulouse. Certains de ses membres, tel Jean Cassou, sont arrivés à Toulouse après la dislocation du réseau du musée de l’Homme à Paris.

Louis Vaquer, officier de réserve et directeur des éditions Chantal, organise avec des pilotes d’aviation une filière de passage vers l’Espagne. Il rejoint en 1941 le réseau Bertaux. Paul Marcouire, ancien militaire, entre dans la Résistance dès juillet 1941. Devenu un des dirigeants locaux de Combat, il contribue à étendre le mouvement dans la région de Toulouse.

François Verdier, membre du mouvement Vérité en 1941, est l’un des unificateurs de la Résistance toulousaine. Parmi les héroïnes toulousaines de la Résistance, Marie-Louise Dissard (Françoise) se distingue particulièrement. Elle s’occupe d’un réseau d’évasion dépendant du War Office britannique qui fera passer en Espagne plusieurs centaines de personnes (patriotes, aviateurs alliés…). Le mouvement Combat peut également compter à Toulouse sur le docteur Dide, directeur de l’hôpital psychiatrique Marchant, et sur l’abbé Julien Naudin, curé des Sept Deniers. Tous deux seront déportés en camp de concentration.

Par son ouverture sur l’Atlantique et l’importance de son port, Bordeaux devient l’une des plus importantes bases stratégiques du IIIe Reich. La ville et sa région se trouvent en zone occupée dès 1940. Une gigantesque base sous-marine y est construite pour abriter des sous-marins qui sillonnent l’Atlantique et l’océan Indien. Les navires, qui assurent les liaisons de l’Allemagne avec le Japon, y ont installé leur port d’attache. Dès le 22 juillet 1940, Bordeaux a le triste privilège de loger la première des 16 antennes de la Gestapo en France. Il n’est donc pas étonnant que la Résistance s’y soit implantée en force. Le jour même de l’appel du 18 juin 1940, Charles Tillon, délégué clandestin du Parti communiste, rompt avec l’attitude attentiste de son parti en distribuant des tracts patriotiques sur le port de Bordeaux. Dès le mois de septembre, Charles Tillon, Marie Beyer et René Michel forment les premiers groupes chargés de l’action armée contre l’occupant. Un premier sabotage est effectué le 7 décembre 1940 contre une ligne téléphonique allemande. Parallèlement, un groupe de jeunes communistes, animé par Claude Meyroune et Raoul Claveria, ronéotype et diffuse le journal Le Volontaire ainsi que des tracts clandestins.

Toujours à Bordeaux, l’instituteur Jean Ferrier établit une filière pour gagner l’Angleterre, via l’Espagne, que 5 jeunes utilisent dès l’été 1940. Le 24 août 1940, un juif polonais, Israël Karp, ancien engagé volontaire de 1914-1918, manifeste son hostilité aux soldats allemands qui hissent le drapeau nazi devant la gare Saint-Jean. Cet acte courageux lui vaudra le poteau d’exécution. Il en sera de même pour Pierre-Lucien Mourgues, un Bordelais de 74 ans, qui sera fusillé en décembre 1940.

En septembre 1940, le général d’Harcourt et le capitaine Jacquemet fondent le réseau de renseignement Jacky, compre­nant notamment les officiers Besson, Douence et Salefran. En décembre, le capitaine Sabadie, l’aumônier Lasserre et le lieutenant de vaisseau Scherrer, émissaire du commandant Loustaunau-Lacau, forment une équipe de renseignement. Le groupe Georges-Aubert voit le jour en octobre 1940. Ses principaux membres, l’aspirant Aubert, Georges Bonnet, le père Louis de Jabrun, Paul Mamert et Mohamed Mould Abdallah mettent en place un réseau d’évasion spécialisé dans le passage clandestin de la ligne de démarcation.

Le groupe Dominique, formé par Lucienne Souillie en septembre 1940, sabote avec succès plusieurs camions allemands. Pierre Girard, serrurier d’art, et ses compagnons se lancent dans la collecte de renseignements militaires, tels l’emplacement et l’organisation des troupes allemandes au port de Bordeaux et à l’aérodrome de Mérignac. Le commandant Étienne Grandier-Vazeille, dégagé des cadres depuis 1932, organise un noyau actif de résistance. Jules Domercq, sous-chef de gare à Bordeaux-Saint-Jean, renseigne la Résistance sur les déplacements des trains. Arrêté par les autorités d’occupation, ce résistant de la première heure sera torturé au fort du Hâ où il mourra après avoir eu les yeux arrachés.

Le 8 octobre 1940, des élus socialistes et des fonctionnaires, dont le député de la Gironde Fernand Audeguil, Georges Bonnac et André Mureine fondent le comité ­d’action socialiste de la Résistance.

Dès la fin du mois de juin 1940, Louis de La Bardonnie, monarchiste et propriétaire viticulteur à Saint-Antoine-de-Breuilh, groupe autour de lui des hommes décidés à résister activement : Paul Ambuster, Pierre Beausoleil, l’abbé de Dartein, Jean Eschbach, le docteur Pailloux, Paul Dungler, Jean Fleuret et Ange Gaudin. Cet embryon du réseau Confrérie Notre-Dame (CND) établit des points de passage de la ligne de démarcation en Gironde et ailleurs, sabote des véhicules allemands et collecte des renseignements de tous ordres sur les troupes d’occupation. C’est en Gironde que le réseau CND, fondé par le colonel Rémy, prend une extraordinaire expansion. Le commandant Gaudin et le colonel Fleuret se chargent de renseigner les Alliés sur les navires italiens et allemands ancrés dans le port de Bordeaux, et surtout de signaler leur mouvement. « Il semble certain, écrit le colonel Rémy, que les renseignements fournis par l’antenne bordelaise du réseau CND aient été à l’origine de la destruction de 11 sous-marins allemands et italiens et plus de 20 cargos dont certains transportaient du matériel de guerre de première importance. Ce résultat équivaut à une grande victoire navale1. »

Le colonel Rémy (Gilbert Renault), âgé de 36 ans, a rejoint la Grande-Bretagne dès la fin juin 1940. Il rencontre à Londres le général de Gaulle et le colonel Passy, chef des services spéciaux de la France libre. Le 11 novembre 1940, il revient en France pour créer le réseau de renseignement CND qui obtient des résultats surprenants grâce à la qualité de son recrutement. Durant le conflit, pas un navire allemand ou italien n’aborde ni ne quitte les ports de l’Atlantique sans que Londres en soit prévenue. Dans le cadre de la Confrérie Notre-Dame, les docteurs Chauvenet et Colas forment, en mai 1941, un groupe de renseignement avec le professeur Jean Auriac, André Bergez, le professeur Vilar, Vilain, Blanc, Barthe, Guilbaud, Raufaste, Sibelberg, Marcelle et Pierre Girard. Le 18 juillet 1941, à la suite de la trahison de Geneviève Sauvaneix, le professeur Auriac se donne la mort en avalant deux doses de cyanure. Le réseau CND est l’un des rares réseaux fondés en 1940 qui ait continué à transmettre des informations jusqu’à la Libération. Il va durement payer sa contribution à l’effort de guerre allié. Sur 1 155 membres, 537 seront arrêtés, 257 d’entre eux fusillés ou morts en déportation.

Le réseau de renseignement Jade-Amicol de l’Intelligence service (IS), né en 1941 de la fusion de deux sous-réseaux dirigés respectivement par Claude Arnould (colonel Olivier) et Philippe Keun, peut compter sur une équipe dynamique en Gironde, dirigée par Pierre Moniot et le révérend père Antoine Dieuzayde. Une des principales recrues d’Arnould à Bordeaux est le révérend père jésuite Bernard de Gorostarzu, directeur du célèbre collège de Tivoli, dont les élèves appartiennent souvent aux « bonnes familles » de la ville. Cet homme de Dieu se charge du recrutement du réseau Jade-Amicol parmi les jeunes gens des classes de terminale. C’est lui qui fait entrer dans la Résistance le jeune Hélie Denoix de Saint-Marc en 1941. Rattaché à l’état-major interallié depuis le 1er octobre 1940, le révérend père de Gorostarzu s’est acquitté avec loyauté et dévouement de toutes les missions qui lui ont été confiées. On ne pourra s’empêcher de remarquer que certains piliers de la Résistance bordelaise sont des religieux, comme le révérend père Dieuzayde, l’abbé de Dartein, le révérend père de Gorostarzu, l’abbé Lasserre, le père Louis de Jabrun et bien d’autres.

Le 21 octobre 1941, à Bordeaux, le communiste Pierre Rebière abat au revolver le commandant Reimers, officier d’état-major de la Wehrmacht, et blesse le conseiller administratif de guerre Kohlmann. L’occupant, fou de rage, menace de fusiller des centaines d’otages si le coupable n’est pas découvert. Un inspecteur de police, Philippe Châtelier, membre de la Résistance, lance les Allemands sur une fausse piste. Une affiche et un avis stigmatisent l’attentat. Cent otages sont désignés pour être fusillés dans la lande de Souges. Mais, grâce à l’intervention de l’inspecteur Châtelier, la liste est ramenée à 50. Depuis le mois de juillet, 43 communistes sympathisants et 7 jeunes gaullistes appartenant au réseau Alliance de la jeunesse ont été arrêtés. Suspectés d’avoir agi sous la direction d’André Bergez et du docteur Auriac, les jeunes gaullistes avaient recueilli de précieux renseignements sur l’aérodrome et les dépôts d’armes de Mérignac. Quant aux autres otages, aucun dossier n’a été établi à leur rencontre, sinon leur appartenance au Parti communiste et leur responsabilité dans l’organisation clandestine. Parmi les 50 fusillés du 24 octobre 1941 figure le docteur Raymond Nancel-Penard, héros de la Résistance bordelaise.

L’horreur s’abat également sur Nantes en octobre 1941. Après l’assassinat du colonel Karl Hotz, Feldkommandant de la place, 48 otages sont passés par les armes.

À Londres, la France libre du général de Gaulle entend aider les résistants de la métropole. Dans la nuit du 11 au 12 mai 1941, les sous-lieutenants Forman, Vanier et Cabar sont parachutés près de Bordeaux pour saboter la centrale électrique de Pessac. Le capitaine Georges Bergé, héros des FFL, est l’organisateur de cette mission. La centrale alimente en énergie les usines de la région et surtout la base sous-marine de Bordeaux. La première tentative de sabotage n’aboutit pas. Les trois officiers français découvrent que la centrale est protégée par un haut mur d’enceinte que couronne un câble à haute tension et devinent derrière le mur une certaine animation. Les trois hommes montent à Paris où Forman prend contact avec le résistant Joël Le Tac. L’équipe ainsi renforcée repart pour la Gironde. Là, elle peut être mieux renseignée sur les rondes de nuit, préparer sa retraite, récupérer son matériel et ses explosifs, les mettre en état. Dans la nuit du 7 au 8 juin 1941, le commando passe à l’action : Forman escalade le mur d’enceinte, se glisse de l’autre côté en évitant le câble à haute tension, saute à l’intérieur et ouvre le portail d’entrée, afin que les trois autres saboteurs le rejoignent. Ils s’introduisent dans la centrale et procèdent à la mise en place d’explosifs sur les 8 principaux transformateurs. L’explosion retentit, suivie d’un incendie, alors que l’équipe s’éloigne dans la nuit. La base sous-marine, qui abrite 43 submersibles de la 12e flottille allemande de U-Boote et dont le bassin à flot n° 1 accueille 32 sous-marins italiens, se voit ainsi privée d’électricité durant plusieurs semaines.

Le général de Gaulle, le colonel Passy (Dewavrin) et le capitaine de corvette d’Estienne d’Orves mettent en place le Bureau central de renseignement et d’action (BCRA), devant s’occuper de l’envoi d’hommes, d’argent et de matériel en métropole. Les missions du BCRA sont inaugurées dès le 20 juillet 1940 par le parachutage du lieutenant Mansion. Honoré d’Estienne d’Orves débarque en France la veille de Noël 1940 pour y structurer un réseau. Trahi par son radio, il est arrêté par la Gestapo le 21 janvier 1941. Condamné à mort, il est fusillé au mont Valérien le 29 août.

Les principaux mouvements et les partis ont également leurs propres réseaux, comme Brutus pour les socialistes. On compte pas moins de 270 réseaux en France pour toute la durée de la guerre, rassemblant 150 000 permanents, sans compter les occasionnels.

 En liaison avec le Special Operation Executive (SOE) britannique, le BCRA organise des missions chargées de recenser les terrains opérationnels pour les parachutages ou les opérations Lysander, comme la mission Brick du lieutenant Mitchelle en juin 1941. La création de la Section des atterrissages et parachutages (SAP) en zone Sud (1942) fournit au BCRA un remarquable outil de transmission. Des réseaux uniquement spécialisés dans la transmission se développent en 1942 : réseaux Bouleau à Lyon, Cactus à Clermont-Ferrand, Érable à Toulouse…

La Résistance s’étend un peu partout dans le sud de la France. À Saint-Étienne, Jean Nocher fonde Espoir, d’inspiration républicaine. À Marseille, les socialistes locaux autour de Gaston Deferre et de Félix Gouin créent des groupes de combat, qui s’associent au réseau Brutus, fondé en janvier 1941 par l’officier Pierre Fourcaud. Le réseau Brutus, à l’origine très marqué à droite, est progressivement investi par des socialistes, comme Thomas, Gouin et Bayer. Solidement implanté à Lyon, Marseille et Toulouse, le réseau Brutus associe renseignement, sabotages et propagande.

Le révérend père Chaillet lance le périodique clandestin Témoignage chrétien qui dénonce l’antisémitisme de Vichy et tire à 50 000 exemplaires en 1942. La revue Esprit d’Emmanuel Mounier, d’abord séduite par Pétain, s’en éloigne au point de se voir interdite par Darlan en août 1941. Dans la même mouvance chrétienne, G. Dru, catholique et socialiste, influencé par la pensée de Péguy, fonde à Lyon, avec un petit groupe (Domenach, Gortais, Mandouze), les Cahiers de notre jeunesse. Ce groupe va être à l’origine de l’organisation des Jeunesses chrétiennes combattantes. À Lyon toujours prend naissance France d’abord, mouvement qui se développe dans la vallée du Rhône, associant la propagande et l’action paramilitaire.

Dès l’automne 1940, la zone Nord voit la multiplication des mouvements de résistance. Les Bataillons de la mort, l’Armée des volontaires et le Mouvement national révolutionnaire sont trois groupes courageux rapidement anéantis. Les premiers périodiques parisiens (Pantagruel, L’Arc, Valmy) connaissent parfois une existence éphémère. Sur les ruines de Valmy, Renet-Destrée fonde le mouvement Résistance qui édite un périodique portant le même nom. À Paris, les lycéens et les étudiants donnent naissance à divers petits groupes. Les étudiants Lusseyran et Oudin fondent les Volontaires de la liberté, recrutant dans les grandes écoles. Des intellectuels et des universitaires créent Socialisme et liberté. Le plus solide de ces mouvements, Défense de la France, a été fondé par les étudiants Viannay, Salmon et Jurgensen, soutenus par l’industriel Lebon. Ce mouvement édite dans les caves de la Sorbonne un périodique, organise des évasions vers la zone Sud et entreprend la fabrication de faux papiers. Marquée à droite à l’origine, cette organisation clandestine connaît une audience croissante auprès des jeunes Parisiens.

L’est de la France a également ses groupes clandestins. À Nancy, Nicolas Hobam, l’instituteur Leroy et le colonel Grandval fondent le mouvement Lorraine qui attire les fonctionnaires et les gendarmes. En Alsace, Bareiss a créé en janvier 1941 un groupe militaire qui est rapidement anénanti. À l’ouest, Chatenet et Poupot mettent en place, à Angers, le mouvement Honneur et Patrie qui se place rapidement sous l’autorité du BCRA. Au Havre, les résistants Morpain, Garreau, Hamon organisent à la fin de 1940 un réseau de renseignement et de récupération d’armes. Ce groupe va être décimé en avril 1941. Les rares survivants s’orienteront vers la propagande et la production de faux papiers. Toujours au Havre, les adolescents Matrud et Pellerin distribuent en janvier 1941 des tracts patriotiques et font éditer un périodique, Le Patriote. Partout en France, des groupes naissent.

En Charente, les communistes se signalent par des actions diverses contre l’occupant : grèves dans les usines, diffusion de tracts dénonçant la trahison du gouvernement de Vichy… Ces actes, visant aussi bien les Allemands que Vichy, causent les premières arrestations : Moreau en juin 1940, Perrot, Raycondeau, Chazot et Gaudy en octobre de la même année. Des éléments, qui formeront le célèbre maquis gaulliste Bir Hakeim, constituent de 1940 à 1942 des équipes dispersées de deux ou trois personnes en Charente : Vandepute et Montauban à Laurençon ; Chabanne, Pascaud et Cherves à Chasseneuil ; Beillard et Boireau à Chazelles ; Tauza et Baijard à Montembœuf ; Maze, Censier et Pacton à Saint-Claud ; Bonneau, Keller à Angoulême et Roumazières ; le groupe Valentin à Cognac… En dehors de quelques sabotages des installations allemandes, l’activité porte surtout sur les passages clandestins de la ligne de démarcation et la propagande. En Charente-Maritime, le groupe Guilleaud des Robins, formé à Saint-Hilaire-du-Bois, camoufle des armes dans la nature. Dès août 1940, la ferme du résistant Guilleaud des Robins sert de refuge aux juifs et aux saboteurs du commandant Thibaudeau. Le communiste Yves Tasset met en place un groupe de sabotage, qui détruit trois camions allemands à La Pallice le 28 septembre 1940.

Dans le département des Landes, la Résistance est créée, dès septembre 1940, par un groupe de trois hommes à Dax : Camille Bouvet, Pierre Sentucq et Léonce Dussarat. Ils se spécialisent dans le renseignement en fournissant notamment aux Alliés les plans des terrains d’aviation du Sud-Ouest, l’emplacement des blockhaus sur la côte atlantique et la localisation des troupes d’occupation. D’autres groupes, spécialisés dans le renseignement et l’évasion, voient le jour avec les résistants Loubit à Parentis, Broqua à Aire, Lamarque à Geaune, Doussy à Samadet, Lemée à Mont-de-Marsan…

Du fait de la proximité de la frontière espagnole, la Résistance dans les Basses-Pyrénées s’illustre dans les réseaux d’évasion. Le Pays basque, occupé par les Allemands dès 1940, voit naître les réseaux Nana, Comète, Margot, Macaye… Les passeurs basques se taillent rapidement une solide réputation. Parmi eux, Florentino Goïcoechea fait figure de héros. Autre grand résistant du Pays basque, le révérend père Joseph Fily se distingue dès 1940. Il travaille avec le réseau Vengeance, puis organise une filière de passage à travers les Basses-Pyrénées (réseau Macaye). Les clandestins franchissent la Bidassoa entre Behobie et Hendaye, malgré la surveillance étroite des Allemands. La plupart des passages vont de Macaye vers Saint-Étienne-de-Baïgorry ou Bidarray. Au début, beaucoup passent par le col de Saint-Ignace et la Rhune. La vallée des Aldudes est également parcourue. Parallèlement, le père Fily organise l’hébergement des évadés. L’abbé Laborde, curé de Macaye, abrite tous les arrivants, notamment les Bretons, dont le chanoine de la cathédrale de Quimper organise les départs. Les passeurs sont tous du coin. Les lieux de passage se multiplient mais les plus faciles restent ceux de Biriatou, les cols Ibardein, la Rhune, Ibanesta. Les passeurs du réseau Comète aident dans bien des cas. Un fait étonnant, le village de Macaye ne sera jamais occupé par les Allemands. Perché sur une petite colline, très à l’abri, le village est à peine repérable. Les habitants accueillent facilement les réfractaires au STO, les aviateurs alliés… Le ravitaillement est abondant et permet aux évadés de prendre des forces… à la grande joie du presbytère, complet en permanence… Le général Giraud, évadé d’Allemagne, est passé par ce réseau. Lorsque les évadés de France sont internés au camp de Miranda en Espagne, le père Fily s’occupe alors de leur nouvelle évasion. Il parvient à en faire sortir un grand nombre grâce à l’aumônier du camp, un religieux de la même congrégation que lui. En Béarn, la comtesse Paul de Liedekerke, réfugiée à Pau durant l’Occupation, s’occupe elle-même de la ligne Bourgogne et du réseau Démocratie. Des réseaux d’évasion par voie maritime voient également le jour, dont Shelburn pour le secteur de la Manche et Pat pour la côte languedocienne.

Le travail des réseaux de renseignement fut de la plus haute importance. L’ingénieur Stosskopf, du réseau Alliance, fournit des informations complètes sur la base sous-marine de Lorient, et un autre ingénieur, Keller, parvient à se brancher en dérivation sur la ligne PTT reliant Berlin au QG des troupes allemandes en France. La transmission des informations à Londres, qui constitue un réel problème, se fait par opérateur radio ou par le service du courrier aérien. La répression allemande va être la hauteur de la valeur des services rendus par les réseaux de renseignement : 8 230 agents tués et autant déportés. Ce sacrifice n’a pas été inutile, grâce à la Résistance française, les Alliés ont une parfaite connaissance des défenses, du matériel et des unités du IIIe Reich en métropole.

Cinq principaux mouvements finissent par s’imposer en zone Nord : Ceux de la Résistance (CDLR), Ceux de la Libération (CDLL), l’Organisation civile et militaire (OCM), Libération-Nord et le Front national. Le CDLR, fondé par Robert Guédon et Pierre de Froment, va être décimé par de nombreuses arrestations, dont celles de Guédon et d’Ingrand, et il ne reste bientôt plus que Lecompte-Boinet de l’équipe d’origine. Ce dernier, épaulé par Arrighi et de Voguë, réorganise le mouvement, qui étend ses ramifications en province, dont la Normandie, la Champagne et la Lorraine. Des groupes francs et des réseaux de renseignement se forment sous son égide. Le CDLL doit son existence à l’ingénieur Ripoche qui organise un groupe spécialisé dans le renseignement. Ce mouvement recrute parmi les anciens militants de droite du Parti social français (PSF) du colonel de La Roque et des officiers apolitiques. Une tragique hécatombe emporte les chefs principaux durant l’hiver 1942 : Ripoche, Coquoin-Lenormand, Védy-Médéric et le colonel Ginas. Des premiers dirigeants, seul Mutter survivra à la guerre. Pour ne pas disparaître, le CDLL doit se rapprocher du BCRA et s’associer aux corps francs Vengeance.

L’Organisation civile et militaire se caractérise par son influence auprès d’industriels, de hauts fonctionnaires, de militaires et de membres des professions libérales : P. Lefaucheux (directeur de la Compagnie générale de construction des fours), J.-H. Simon (avocat au Conseil d’État), J. Ribeyrol (avocat) ou encore A. Lepercq (président du Comité d’organisation des houillères). Après l’arrestation d’Arthuys, en décembre 1941, l’OCM est dirigée par le colonel Touny, avec Blocq-Mascart pour adjoint civil. L’action militaire (renseignement, évasions, groupes francs) est privilégiée : on estime à plusieurs milliers le nombre de volontaires en 1942. Forte de ses liens avec la France libre, établis par Rémy et Pierre Brossolette, l’OCM tente de rallier d’autres mouvements sous sa bannière.

Autant le CDLR et le CDLL se proclament apolitiques et l’OCM peut faire figure de mouvement conservateur, autant Libération-Nord se signale par l’emprise de militants syndicalistes et socialistes. À l’origine du mouvement, on trouve le journal que fait paraître Christian Pineau, fonctionnaire au ministère du Ravitaillement. Dans un premier temps, Libération-Nord est dominé par des syndicalistes de la CGT (C. Pineau, A. Gazier, R. Lacoste, C. Laurent) et de la CFTC (G. Tessier). Après le départ pour Londres de Pineau, en avril 1942, les socialistes prennent le contrôle de Libération-Nord, avec J. Texcier, L. Vallon et H. Ribière… Libération développe  alors une double activité. La propagande est assurée par la ­diffusion de Libération, tiré à 50 000 exemplaires en 1942.

Le Front national, fondé par le Parti communiste français en mai 1941, doit théoriquement réunir les patriotes de toutes origines. Les communistes sont censés y côtoyer des dirigeants de mouvements (Y. Farge), des radicaux (J. Godart), des démocrates-chrétiens (G. Bidault), des conservateurs (L. Marin, J. Debû-Bridel) et même des anciens du PSF (J. Bounin), sans oublier des ecclésiastiques (Mgr Chevrot). En réalité, derrière cette façade pluraliste, les communistes occupent tous les postes importants. Deux comités directeurs (aux ordres de P. Ginsberger-Villon au nord et G. Marrane au sud) se chargent de la coordination. Ce mouvement multiplie les comités sectoriels avec le Front des écrivains, des médecins, des avocats, des commerçants… Les Forces unies de la jeunesse patriotique et l’Union des femmes françaises sont avant tout des organisations satellites placées sous l’influence du PCF. Le Front national a cependant l’immense mérite de susciter les ardeurs résistantes contre l’occupant et le régime de Vichy. Il permet également au PCF de réintégrer le jeu politique, afin de préparer son bond en avant lors de la Libération. Pour le comprendre, il faut remonter au pacte germano-soviétique signé le 23 août 1939. Depuis 1938, après deux années de croissance, le PCF est en déclin. Ce recul se transforme en débâcle après la signature du pacte. Les militants communistes sont divisés et ébranlés. Un tiers des parlementaires ose renier le Parti.

Lorsque l’armée soviétique participe à l’invasion de la Pologne, le gouvernement Daladier, par le décret-loi du 26 septembre 1939, interdit le PCF. Des centaines de cadres et d’élus du Parti se trouvent internés. La CGT décide de se joindre à la campagne anticommuniste lorsque les réformistes votent l’exclusion des communistes qui refusent de désavouer le pacte germano-soviétique. Le PCF connaît les heures les plus noires de son existence de septembre 1939 à juin 1940. Mais si la grande masse des militants a déserté le Parti, le noyau dur de l’appareil a tenu le choc. Ces militants chevronnés acceptent de comprendre et de défendre la diplomatie soviétique. Thorez déserte l’armée française en octobre 1939 et se réfugie à Moscou. Duclos et Frachon parviennent, dès l’été 1940, à reformer à Paris une direction nationale. Le retour des mobilisés va permettre de reconstituer en partie les effectifs.

Jusqu’à l’invasion de la Russie par la Wehrmacht en juin 1941, la direction nationale du PCF reste fidèle à une défense absolue de la « patrie des travailleurs », à savoir l’URSS : « La guerre engagée est une guerre impérialiste dans laquelle les travailleurs français n’ont pas leur place ; les politiciens français et anglais, par leur refus d’une véritable alliance avec l’URSS, portent une responsabilité écrasante dans le déclenchement de la guerre et dans la déroute ; la seule lutte légitime est la lutte révolutionnaire et non la pseudo-résistance des gaullistes, jouets du ­capitalisme britannique2. »

Avec une telle langue de bois, les relations avec l’occupant sont ambiguës. Le régime de Vichy est condamné aussitôt par « l’Appel au peuple de France » du 10 juillet 1940 mais, à la même date, le journal clandestin L’Humanité appelle à une fraternisation avec les soldats du national-socialisme. Les dirigeants nationaux vont jusqu’à engager des démarches auprès de la Propagandastaffel pour obtenir une parution légale du quotidien communiste. En zone « libre », le régime de Vichy accentue la législation de Daladier par une répression féroce. En zone occupée, les Allemands sont d’abord réservés, voire conciliants, en faisant libérer, en juillet 1940, des centaines de militants communistes. Dans la zone rattachée au commandement allemand de Bruxelles (Nord et Pas-de-Calais), la Wehrmacht, soucieuse de préserver la production charbonnière, n’hésite pas, à la fin de 1940, lors des premières grèves des mineurs, de se poser en arbitre entre ouvriers et patrons. Cette attitude conciliante de l’occupant est loin d’être générale, comme le prouve la grande vague d’arrestations de militants ou sympathisants communistes de l’automne 1940.

Cette ligne officielle de la direction du PCF, bienveillante à l’égard de l’Allemagne et hostile à Vichy, est loin de faire l’unanimité au sein des communistes. Le cas de Georges Guingouin en est un exemple frappant. Ce résistant en Haute-Vienne, né en 1913, appelle dès 1940 à la lutte antinazie. Il prend le maquis dès l’hiver 1940. Jamais il ne pardonnera entièrement aux dirigeants communistes leur position d’alors. La position de Georges Guingouin est identique à celle de Charles Tillon : la libération et l’indépendance de la France importent plus que les considérations politiques.

Dès 1940, sans attendre l’invasion de l’URSS en juin 1941, des personnalités importantes du PCF rassemblent des groupes de résistants : Tillon à Bordeaux, Ouzoulias à Paris, Marcel Paul en Bretagne… Chez Robert Noireau, devenu colonel Georges dans la région du Lot, on retrouve les mêmes raisons qui ont poussé Guingouin à choisir la lutte armée contre l’occupant : attirance marquée pour l’univers militaire, patriotisme viscéral. Avec l’aide déterminante de Jacques Chapou, Noireau va former plusieurs groupes clandestins, comme ceux de Bessières, qui regrouperont plusieurs centaines d’hommes lors des combats de la Libération.

Dans les usines de Bègles, fief du PCF en Gironde, le mécontentement s’exprime et la révolte éclate. Au travers des revendications relatives à la médiocrité des repas, c’est en vérité l’occupant qui est visé. L’agitation des mineurs du Nord est encore plus importante. À l’instigation des militants communistes dont M. Brulé, 100 000 mineurs défient l’occupant et le patronat lors d’une grève du 28 mai au 9 juin 1941. Suivant la nouvelle doctrine du Komintren, qui considère désormais (fin avril 1941) que la guerre peut revêtir un caractère national légitime, le PCF charge G. Marrane, au milieu de mai 1941, de constituer un « Front national de lutte pour l’indépendance de la France », fédérant toutes les oppositions à Vichy.
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